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. TANGANYikA AFRICAN .NATIONAL FARMERS UNION ...... ' 
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· · ·· (w·aremi) 

Siege de la TANli'U 

A Monsieur le Commissaire de district 
MOSHI 

Monsieur le Commissaire, 

Ref. TPNFU/ G/ 1 

.K~uka' s Building 
Market Street 
P .o. Box 612 I-1oshi 

Le 18 aout 

ICILIMANDJARO, T. T. 

·" 'J'· 

Nous avons l'honneur de vous presenter ci-joint notre memoire concernant 

les "mesures" preconisees par la TANFU pour lutter centre la pauvrete, la maladie 

et l'ignorance chez lea Africains. 

En raison du vol de quelques documents et d'autres objets appartenant a 
notre union, et etant donne que les questions soulevees concernent des problemes 

relatifs a 1 1 independance de notre pays, nous regrettons vivement le retard 

survenu dans la transmission des documents que vous nous aviez demandes, pour ~tre 

communiques a 1 10NU, dans votre lettre du 22 aVril, reference V2/7/l37. 

60-24969 
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En esparant vivement que vous continuerez d 1apporter votre aide a l'Union, 
veuillez agreerJ etco 

Copie Le Secr0taire goneral 
des N':l"'.; ions U11ies 
New York, 
Etats-Unis d 1Amerique 

Le Secretaire general ex~cutif de la 
Tanganyika African National Farmers 
Union 

(A.P.M. Njau) 

A 1 1attention des institutions de 
1 10NU, avec priere de prendre les 
meGures concretes necessaires. 

I ... 
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TANGANYIICA AFRICAN NATIONAL FP.RJ1.1ERS UNION > 

{WAREl·U) 

SIEGE DE LA TANFU Ref. : T!iliFU/2/81/1 

Kyauka 1 s Building 
Market Building 
p·.o. Box 612 Moshi 
Kilimandjaro; T. T. 

l·lEMOIRE DE LA TA-:'TC.~WYITrA AFRIGAN.NA'IIONAL FAm1EP.S UNION, MOSHI, T. T.,_ 
A IA MISSION DE 'VISITE DE L 1 ONU AU TANGANYIKA · 

L'Union tient a vous adresser ses meilleurs solli1a:i.ts de bienvenue dans ce 

Territoireavec .1' espoir que votre visite s~ra troa nt.ile aux: agriculteurs d~ 

ce pays et marqu~ra une etape dans 1 t evolution bisto-;.4 i!J.'le d.e notre industrie . ' . . ' . ' . 

agricole. __ Votre visite, nous 1 icspe.:.4on~, renforcera ega.lement votre confiance, 
' ' ·. ' 

lors_que vous aurez des ep.tretiens avec les membres du gou-.;ernement, et notamment 

les mem~res de 1 1~ssemblee, les parlementaires et d 1autres soutiens de 1 1 agri~ 
. • • i 

cultu~e, sur les meilleurs moyens d 1assurer notre independance economique. 

a) Preambule -.----
Sans la pleine et entiere independance politique, taus nos plans economiques . . :. 

sont voues a 1 1echec. 

Les agricult8urS africains ne pe~vent reellement jouer un role essentiel .· 

dans _le dbveloppetJ.ent de.l 1aGriculture et_obtenir_des suc7es e~onomiques_tant qu 1ils 

n'agissent pa$ touo de concert. C1est la raison pour laquelle la TANFU a ete 

creee. Comrue vous avez :peut-~tre pu le consta'j:;er deja, il est assez ~ifficile, 

dans le cadre. de la politique economique coloniale actuelle, ~'integrer 1 1agri-

cu1 ture et 1 1 ir.d 11Strie 1 . qui Se trOUVe danS leS mains etrangeres 1 . 6 I il n f ;{ a paS 

d 1unite entre les agriculteurs, les marchands et les exportateurs; _si cette 

cooperation exi.stait, elle pourrait servir a assurer la prosperite generale. 

L1Union peut contribuer _a attenuer la tres forte disproportion existant entre la 

situation economique des Africains.et c_:elle des non7Africains en ~ccelerant le 

progre~ economique et en augmentant la productivite grace a trois methodes 

differentes : 1 1 auto-~ssistance, l'assistance des p~uvoirs publics et l'assistance 
' ~ ' . . . 

mutuelle (en encourageant le plus po~sible les entreprises cooperatives, notamment 

lea cooperatives agricoles, afin de realiser l'independance economique du 

I ... 
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Territoire). Apparemment, si le Territoire n'accede pas prochainement a la pleine 

ir:dependance politique, 11 ne pourra pas jouir d'une entiere stabilit1 economique 

ni attirer les investissements etrangers necessaires pour accelerer l 1 independance 

economique. 

b) Politigue 

En ce qui concerne l'economie du Territoire, l'ONU, par l'intermediaire de ses 

institutions specialisees, joue un role fondamental, en particulier pour lutter 

contre la pauvrete, lea maladies et l'analphabetisme et pour aider au developpement 

economique general du Territoire. Il faut modifier la politique officielle 

coloniale actuelle et en elaborer ~~0 qui permette a l'agriculture de participer 

au developpement economique du 'I'a:-ri toire. En ce qui la concerne 1 1 1 Union 

s'efforcera de jouer son role a cet egard afin que tous sea membres s'interessent 

a cette participation. Voila l'~ction concert6e que tous les agriculteurs du 

Territoire doivent mener pour elever le pouvoir d'achat et ameliorer le niveau de 

vie des exploitants africains. Ainsi done, le gouvernement doit, dans sa politique 

agricole fondamentale, proteger et augmenter le revenu d'une famille travaillant 

norrralement et, en particulier, garantir la plus grande liberte possible dans les 

echanges de biens entre pays et lea prix les plus bas possibles pour lea denrees 

alimentaires destinees a la consomreation. 

c) Houverr.ents cooperatifs 

En application de la politique susEentionnee, nous voudrions que scient 

formees des societas cooperatives (par exemple des centres cooperatifs medicaux et 

autres) qui lutteraient centre la pauvrete, l'ignorance et la maladie, puisque c'est

de cette maniere que les habitants autochtones du Territoire peuvent participer 

davantage a sa vie economique. L'Union a note avec satisfaction la faqon dont 

l'Autorite administrante a encourage lea entreprises cooperatives dans le Territoire,

Le developpement cooperatif y est extre~ment bien organise, ei bien que nos tribus 

ont reussi a vendre leurs recoltes par l'intermediaire des comptoirs de vente et de 

controle des produits africains et des societes cooperatives. Mais nous esperons 

que, quand elle con:mencera a entrer en activite, l'Union cooperative du Tanganyika 

pourra faire beaucoup plus qu'elle ne fait actuolle~nt et indiquer aux agriculteurs 

les meilleuree methodes de traitement d'autres produits (cereales, lait, etc.) qui 

I ... 
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sont'iaisses de cote par les.cooperatives ou comptoirs existants, etablir un 

consei~ ... d~ la production agricole charge de flxer les prix des denr0o~ agr·!-coles, 

etc. :··p6~ 'faciliter les mesures enviaagees; il faudra peut-etre reo1?g:miser'·le. '. 

ministere 'd.es ressources naturelles et les societas cooperatives en op~rant·:~e,·. -

decentraliseition . a.· 1 1 echelon des districts et en creant des zones limitees de:- ~; 
~ . . , 

.· ... 

resporisabili te ·a. l'interieur de chaque diotrict. Nous pourrons ainsi ·certaiilement :, -

obtenir. la: .plai.ne cooperation de l'administration de district,· y ·CompriS' du c'om:i:te :.-;. 

de .devel~pp~ment: d.u district· (sans exclure 1 'inC~.uence des s;Yndicats agricoles· ... 

qui pourrait 6~ faire sentir'prochainement lors de l'accessidn a l'autotlomie) .•.. , . 

Ainsi, tous lea autres departernen:~ ministericls pourraient aider les societas .. 

cooperatives en detachant au.T.'I.: e':$ cJ. 1 E::J~es des conse!l1_ers competents .. qui, f3~r;ai~.~t. 

toujo~s ·aispor{ibles pOltt. do~r.l~r des avis et une assistance· ·dans ·tous 'les domaines 

du. devei~ppement cooperatif. · · · · · · · · ·· .. --

En ce.qUi crincerne .. la.'formation de societas COOlJeratives, !e·besoin se· fait.· ' 
. . 

sentir actrieile~ent de' c~:eer cl~s 'banques cooperatives. I:.e syst~:ffie actuel de -credit' 

aux Afri~iiiris. doit etre · etendu aux ~oCietes cooperatives de credit qui·-'pourraient· 

c~nsentir des pre>ts moyennant une surveillance suffisante. Ainsi done, lcs · ... 

agricult~~s· pourr~:Lent" obtenir 'des. facilites de ·credit alors·qu'actuellem~nt ils 

contractent des dette~ eiev6es· e~vers lea preteurs d'argent• . : Les :aocietes· 

cooperatives 'de cr~dit;· notarmttent' dans 'les regions productrices de cereales, 

pourraient stock-e>r lea cereales,comme elles le font pour d'autres'et acheter pour . . . 

le compte 'de 11office:;de stoc~ge des ce~eales, 11organe officiel qui traite avec 

les agents d'acbat, s 1occupe des acbats et des ventes de cereales1 au·nom de 

1 1 organi'~~~- .. ~~1' ~ ,·6cc.upe' cie~· excedents: de ble et de la production des qoontite:S 

requises: 'C' est 'pourquoi le gotivernement,. les autorites locales, ·lee :societas 

cooperatives et le grand public doivent reconnattre 1 1Union comme•le: parte--parole 

offici~l de· ·-tous 'les agriculteurs africains du Territoiree 

d) Asricultm-e· 

••• •• ! 

' ··. '• 

Sans i'aide de la FAO, on ne pourrait peut-etre pas realiser des progres 

economiques et augmenter la productivite, elements fondamentaux dont depend le 

developpement du Tcrritoire, en raison de la crainte provoquee par la perspective 

d'une production excedentaire, de considerations d'ordre international et de la 

chute des cours mondiaux des produits agricoles. 

I ... 
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Les pouvoirs publics doivent parvenir a ameliorer et a etendre lea marches 

de nos produits et a inciter les pays industrials qui ont beneficia de 1~ baisse 

des prix des produits de base a accroitre leurs 'investissements dans -1<: :.ce:t·ritoire 

puisque les prix des produits finis que nous importons s'elevent et que les prix 

des produits de base que nous exportons chez eux s 1abaissent. A 1 1heure actuelle1 

nous risquons d'avoir a resoudre le probleme de la vente.du cafe provoque par 

l'augmentation de la productivite. La FAO voudra-t-elle chercher des moyens de 

resorber les excedents agricoles resultant de notre surproduction et des debauches 

suffisants pour nos produits? Etant donne cette situation, l'Union doit veiller 

a ce que l'au~ntation de notre productivite soit selective et depende des besoins 

dU march6 Selon 1 1 aide dont n0\.13 lJOur:"OnS benefiCiGr a Cet egard de la part de 

l'Autorite administrante. 

e) Industr:!.es connexes 

Le Tanganyika n 1est pas un pays d 1 elevage : la qualite et par consequent ie 
rendement du betail eleve p~r l 1 agricultet~ africain sont mediocresj c'est notamment 

le cas du lait qui est fourni par les strangers, en particulier les colons, par 

1 1 intermediaire de marchands. On n I a pas cree de comptoirs de vente d.u lai t . a.'. 

proprement parlerft Parmi les causes de la mediocrite du betail au Tanganyika, il 

faut noter : 

a) Le mnque de fourrage, ~e fait que 1' agriculture mixte n 1 existe Pa-s, 
c 1 est-a-dire que l'on ne cultive pas lea plantes alimentaires et le 

fourrage suivant un syste~e d'assole~ent scientifique, ce qui serait 

souhaitable. 

b) Le caractere peu s~ientifique de l'elevage et la penurie d'animaux 

reproducteurs sains. 

c) L'absence d'industries auxiliaires africaines derivees de l'elevage 

telles que 1 1 industrie laitiere, le tannage, le travail du cuir, le 

travail des os et de la corne 1 etc. 

d) La penurie de fonctionnaires, et notamment d'ingenieurs hydrauliciens 

charges de surveiller les projets d'irrigation, lea methodes de culture 

des Africains, et la penurie de bonnes terres. Jusqu'a present, dans 

l'agriculture, les conditions sont plus attrayantes pour lea non-Africains· 

/ ... 
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Si les societes coopel'atives agricoles proposces par l'Union pouvaient 

obtenir des terres, la part de. c.apital dont elles ont bescin, et, des. 

conseils en matiere de planification donnes par le gouverner.xmt, .notre 

programme en matiere de cooperatives agricoles pourrait etre couronne de 

succes en ce qui concerne notamment, a) la propriete ou !'utilisation 

cooperatives du metariel mecan1.se; b) l'elevage cooperatif de betail,; 

c) les exploitations cooperatives. 

f) Commerce et Distribution 

Au Tanganyika, ce sont lea non~\fricains qui sont le plus avances en matiere . 

de co~rce et de productivite. Los pays industrialises doivent.faire du commerce 

pour vi vre et realisent leurs pJ.us grands progres qmnd leur com.erce est en 

expansion. Les pays dtts sous-developpes com.r.ze le rranganyika ont besoin a la fois 

de produire et de vendre pour _t:rouver des debou.ch6s a une production accrue et plus 

variee. La prosperite commercialc et productive poQ-rait contribuer a faire 

disparal:tre la pauvrete, ·1' ignorance et la maladie chez les Atricains. I~oua · 

esperons que les non-Africains .pourront participer a cette oeuvre, s.' ils veulent que 

les Africains jou.fmt leur role, en developpant les moyens de formation et. de credit, 

avec un systeme de controle approprie, pour le commerce. Sans l'aide d~s pouvoirs 

publics et 1 1 assistance de l'ONU pu de nous-n:emes, les non-Africains, apres 

!'accession du pays a l'independance, continueront a avoir les me~s privileges 
economiquea et lu mGme abondance que sous la domination coloniale cependant que 

les Afri'ca:i.na pou.rraient souffrir dans la tnisere abjecte, 1' ignorance et la n:aladie 

tout en det~nant le pouvoir politique ce qui ne rnanquerait pas de poser.des. 

problerees et de creer des'tensions. 

Nous· esperons que l'Union dans ses efforts en ce sens, pourra avec !'assistance 

du gouverncment, trouver le moyen de realiser la cooperation economique inter­

raciale. 

Comme les agriculteurs africains ne sont peut•etre pas au courant des 

problerees de production, de traitement, de commercialisation et de distribution 

deR principaux produits de base agricoles, les membres de l'Union recevront des 

conseils sur tous les probleroes relatifs a l'agriculture, a la gestion des 

cooperatives et a la vente des principaux produits agricoles. Pour resoudre plus 

I ... 
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facilement les divers problemes qui pourront se poser, nous proposons,qu'outre le 

Bureau central, situe a Moshi, on cree un centre d' information et d.e pnblidte a 
Dar es-Salam et un centre de consultations sur les problemes des produi~s de base 

a Mwnza. 

Nous avons le grand regret de constater que depuis quelques annees on s 'est 

occupe avant tout de l'evolution politiqve et que, ·pour des raisons politiques, on a 

fait tres peu dans le do~aine du procres e~onomjque. C'est pourquoi 11 

s'est toujours trouve depuis lors des parti~ans et des udversaires de l'independance 

economique avant l'accession du Tcr~itoire a 1 1 independance politiqueG' 

Dans 1' economie coloniale act\~elle, toute la v:.:.e et tout le developpement 

economiques sent o~ien~e~ vers le profit des societes et des monopoles etrangers, 

le COI!l!rerce d 'exportation etar.:t; e~cl~lSiVemeiLt dirige :::.:>.J.r des etrangers. la distri­

bution du sucre et du ble, les t~ans:t;ort~, l'electricite, etc. sent des monopoles 

qui reqoivent une aide genereuse d~s pouvoirs publics, sans compter les prgts 

consentis par des etablL::sements financiers avec la garantie du gouvernement. 

Une telle situation decourage ceux qui disposent de moyens limites et qui, sans cela,

auraient pu entre~rendre une activite commerciale. Elle augreente 1 1 i~portance 

~yenne des entreprises, limite le nombre de celles qui se livrent a une activite 

corereerciale et peut, dans une certaine mesure, faciliter des accords restrictifs. 

Il est peut-~tre de l'inter~t desdits monopoles ou entreprises d 1 ~tre nationalises 

ou geres par des entreprises cooperatives. 

Mais nous ne pouvons pas gtre sGrs, si bien equipes que nous soyons du point 

de vue financier, de produire autant ou davantage pour le meme cout ou pour un 

cout inferieur sans ~tre decourages par la necessite de sacrifier une partie de 

la main-d'oeuvre et du capital pour des raisons de publicite. Le gouvernement 

devrait :peut-etre controler lesdits monopoles car il est possible qu'ils 

augmentent la marge entre le prix de revient et le prix de vente et accrottre 

le cout de la vente ou de la production du point de vue du public. En agissant 

ainsi, ils vent B. l'encontrc des inter&ts des habitants du Territoire. 

En 1 'occurrence cependant, 11 :pourrait etre interessant pour l'Of-.111 de proceder 

a une etude des monopoles existant dans le Territoire en vertu des articles 10 

et 11 de l'Accord de tutelle de 1940. 

I ... 
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,Actu.elleme~lt, la. Tan.ga.nyika Plan~{ng ~eo. Vtd a entre:pris tine certaine action 

en f~ veur de la. distribution du s~cre par la Moshi Tra:de Co. pou:r · qut• le n•1cre 

soit distribue paries consomma.teurs eux~~mes par 1 1 intermediaire ~~ l0urs propres. 

entre:prises cooperatives, Si iedit monopole du sucre faisait pa.rtie des a.ctivites 

co~erciales du Gouvernement du Tanganyika, il aurait :pu @tre place sous le 

contr6le d'un organi.sme public qui aurait evite les abus. Mais, n 1etant pas un 

monopole d'Etat, il doit @tre ouvert a la concurrence des entre:prises privees qui. 

doivent s 'organiser co:::....-ne el:es 1 'cntendent s·ans que le gouvernement designe 

ses representan:ts corrme cela aurait et6 le cas s'il s'agissait d'un rnonopole 

de 1 'Etat_. 

Jus9u'a present, la Mos~i ~~~~~PE_.co~_~Y nous a rendu de grands services 

pour la distribution du sucre. IvJa.is que fera-t-on des :politiques actuelles 

concernant le T.P.c. et Kilomte~o sa~s porter prejudice aux interets ·en jeu? On 

s 'est oppose a ce que ladite sociCt.e distribue le sucre :principalr:lmerit parce que .. ·· 

tous les consommateurs r..e p.rticipaient pas a ses b~nefices, Il est par consequent 
• • 1 

necessa.ire que .le gouve:rnement envisage serieusement la possibilite de revoir .et de 

lri:>difier progressivement sa politique a 1 'egard des consommateurs.- Ce sont les 

agriculteux:s ·africains, comme les autres, qui doivent payer le surcro:Lt de. 

depenses re~ultant eventueilement des augmentations de salaires des travailleurs . 

et d 1 autres depenses ayant un rapport avec la :production et la distribution de 

sucre. Nous ~evons, de ce fait, avoir notre n:ot a dire. C'est pourquoi le .. comite 

du sucre. de 1 1Unicn de:ma.nde a @tre represente aupres des comites et organes· 

gouvern~mentaux ou non gouvernementaux qui traitent des questions relatlves.:, .. :tant . 

sur le :pla~ te.r~itorial qu 'international, a la production, au traitement et a la .. , 
.·, 

commercialisation du sucre en vue de mettre en oeuvre le programme susmentionpe •. · · 

A .ce .Jour, nous avons reussi a faire elaborer par le gouvernement la ·politique. 

suer~~Ta actuelle. 

g) Dis~ositions financieres 

.Le Tanganyika a besoin de capitaux et de biens qui lui servent de garant-i~s 

pour poursuivre, non seulement dans le p~ys, mais encore avec les ·autres parties 

du monde, les transactions commerciales qui permettront a· ses habitants.d'obte~ir' 

dans une juste et equitable proportion,.· les noni.breux biens indispensables pour . 

organiser comme il convient leur vie economique. Nous es:perons lutter :pour 

f ••• 
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1 ':J.nd.epencle.nce economique nationale gr~ce a nos efforts personnels, a l'assista.nce 

des :pu-_ro~.:-s publics e~ .a.~ 'assistance mutuelle, .mais il est impo::;sfb"!e d'::.ccrottre 

J.n.?TC•L'vc"..;i.vite des Africainc dans le .doroaine du sucre et d'autref:l p::rluits de base 

"C.r'.e c.~ssistnnce ex~$rieure financiere et technique. 

h) 

!l J:'a•-:.t :=.:m:.·(::r eu:~ A:"'r~.~alns une :part plus grande dans le contr6le de la 

pCI.i.li:iq'.lQ ·::~o~GJ.1.; q1.1e; et c~la dans 1 'intc·d~t de tous les habitants du Tanganyika.. 

1 1 0:·~\J ·:oudra-t-~lle ext!r.·i:~le't' avec l'Autorite acJ1'11nistra.nte la politique actuelle 

de ·~ette dE:rnUn:·e concernant les investi:>sements strangers et notamment l'utili­

sativn des moyel'.G de la. BanqHe in't~rnationale J?O'..l't' la reconstruction et le deve­

loppement, la Bunq~e ncndia.lr!, et de l'E~o~t-Inpo~t Bank en vue de soutenir nos 

projets economiques? Elle pourre:!:l:i 13.iz:.si n.lJ.~eer les difficultes financieres dues 

aux fluctuations constuntes du :;rlllr·~:'-10 local; 11 faut pour cela des fonds qui 

seraient invectis par ur.e vaste cs.t6gor1e d 1emprunte.,1rs d.cms l 1industrie, le 

con:merce et l 1agricult1:1·e pour entre~renfu:e le developpement national, 

Etant donne les circonstances actuelles, nous voudrions que le systeme actuel 

de pr@ts aux Afr~ca.ins par l'intermcdiaire de la Land Bank, du Locs~_P£YGlopment 

Loan Fund, de l'African.Proilllctivity Loan Fund et de l'Urban Housing Lean Fund 

soit renouvele et que l'on cree des societes·de credit a responsabilite limitee 

financees par la Eanque centrale d 1Etat et, probablement aussi, par la Banque 

cooperative et p~r la Lnnd Bank du Tanganyika. ···---
Le Prograrr.ffie elargi d 1assistance technique mis en oeuvre par les institutions 

des Nations Unies pourrait nous aider a ~oderniser nos methodes de culture et a 
accrottre la productivite pour attenuer les tres grandes differences de situation 

economique entre les Africains et les non-Africnins par Ies moyens suivants : 

1) forage de p1its; 2) irrigation; 3) projets hydro-electriques; 4) industrie

miniere; 5) creation d'etablissements de recherches; 6) assistance aux societes 

de marche cooperatives en vue d'ecoulera des prlx interessants dans les villes 

les produits excedentaires; 7) a5sistance au gouvernement en vue de creer un 

organisme officiel d'exportation qui pourrait ~tre dote d'une polit1que des prix 

d'exportation : a) en insistant sur la politique des prix et les recettes d'expor­

tat1on; b) en augmentant les recettes de l'Etat; c) en maintenant le caractere 

f ..• 
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.. ··' 
competit:l.f de 1 1industrie d 1exporta.t1on; d) en attc§nuant au minimum l'effet des 

fluctuations des marches mondiawc su~ l'ensemble de l 1economie et sur l~s ~~venus 
des agricul teurs; 8) encouragement a la. creation par les Africains af~e . · · ·· · 
cooperative de p;roduction pour 1 'exportation qui pourrait aider les ag;-i~~~~rs 
a developper les Inarch~s; etrangers. . . . . " . . :.· 

' ' 

.Nous voudrions enfin que l'ONU recommande a l'Autorite adminis~rante d 1employer 
... 

les meilleures methodes. en vue de realiser l'efficacite economique du travail 
. . . . . . . . ~ ' 

agricole au Tanganyika : 1) en elaborant des programmes de co~rcialisation; . ., . . ' . ; 

2) en institua.nt des ga!~nties nouvelles; 3) en accordant des prime,s pour __ le~_ 

programmes d'ameliora.tion . par exeJQle; 4) ·en :prccedant a une revisi~:m des, pri~ 

et des subventions de 1 1Etat ~ux producteurs; 5) en effectuant des recherches . . .· . 
·t"' 

sur l'expansion des marches et en s 1attirant la bonne volonte des pays ou il, e~t 
. ', ·-

possible d'exporter nos produits et de leur fournir des moyens de tr~nsport; 

6) en creant des commissions et des comptoirs de vente officiels et non offici~ls; 

7) en developpant 1es techniques agricoles; 8) en procedapt a des investissements 

(nationaux et etrangers); 9) en maintenant a un niveau raisonnable les ~evenus 

reels pour abaisser le co~t de la production; 10) en s'assurant.de nouvell~s 
. -~ 

demandes pour nos produits agrico1es pour faire face a la chute._,des cours l!l()ndiaux .. 

resultant du .·naintie!l de la demande et de 1 'augiDentation de .la :P~O.duction; .. 

11) en faisant diriger les aoopez:atives par du personn.el ha.utement qualifie; 

12) en mettant au point la methode a adopter pou~ recueillir d~S fonds de la . - . . .. 

ma~iere ,suivante. :.a) imp8t sur les recoltes; b) permis __ agricole; c) }~o~:B:g~., 

des droits. verses par les organisations a creer aux termes .de ,l,alo~ .. P9':1r_.~01J.S. l~s. 

negociants en produits.agricoles. Tousles negociants en produits ag~icol~s . . . •' . . 

pourraient prelever 0,5 pour lOO des prix verses aux agriculteurs et le, verser a un 
. ' .. - -. . . 

i'onds spe.cial;· . d) imp6t;. e) legislation; f) comptoirs de vente of£:1ciels.:. 

13) . en di(:lpensant un ~nseignement.tecllnique approprie dans les ecoles, et Utl 
'' 

' enseignement P9Ur adultes; 14) en creant une protection centre la concurrence des 
• • • • : - " 1 

grandes industries dirigees par des societas etrangeres; 15) en redui~ant ~es ... . ' . .... ' 

tonnages de biens d'importation qui portent atteinte.a l'industrie agricole; ... 

16) en accordant des subven.tions aux industries de villages dont le P.~c;>du.it .~e.rait 

fourni~_par les usines contr6lees, .le. cas echeant, par des societas etrangeres,; -··· 

; ... 
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17) en creant et en gerant des societes agricoles cooperatives dans le cadre 

d 1un programme special en liaison avec la Tanganyika Agricuitura~ ... c.:r•::por9.+.:Lon. 

1) Protection de la reain~d'oeuvre 

La main-d'oeuvre africaine fournit une grande partie de la richesse acquise 

dans le pays mais ne re~oit en retour qu'une assez faible retribution. I1 est 

d1une importance supreme que les interets des travailleurs agricoles et des ouvriers 

employes dans les industries, peti tes ou g1:-andes, dans les industries essentielles 

et dans les ser\~ces publics, scient prot~ges p~r des lois appropriees. I1 convient 

de prevoir a) un oalnire decent; b) des condltions de travail salubres; 
c) un nombre d 1heures de travail ~imite; ~) un ~ysteme satisfaisant de reglement 

des differends entre e:;ploycu.:·.9 et e~r)loyes; e) la protection centre les 

consequences econO:niq'.:.es de ltt vi~~:l.J.lessc, de la nuladie, des accidents et du 

ch6mage, c 1est-a-dire que trava~~eu.~s et employcurs travaillant de concert, 

veilleraient a ce que les trava:i.lJ.eurs obt.iennent 1) un salaire hebdomadaire 

ou mensuel garanti; 2) des co::g6s payes; 3) unr:: augmentation cle sa.laire; 

4) un plan de pension (~rogramme d'assurance); 5) des primes. D'une part,·il 

faudrait peut-etre aussi que les travailleurs comprennent l'attitude des employeurs 

a leur egard; il faudrait que ceux-ci travaillent a leur bien-etre en les 

encourageant a etre leurs propres employeurs travaillant ensemble dans leur metier 

et partageant les profits. Ainsi pourront-ils connattre leurs difficultes 

reciproques, prendre l'attitude qui convient et travailler pour la prosperite 

commune. D'un autre c$te, 11 faut encourager les travailleurs : 1) a s'assurer 

la propriete cooperative de leurs entreprises a savoir les exploitations agricoles, 

les magasins de vente aux consommateurs, les boulangeries, les imprimeries, les 

entreprises de construction, les etablissements de credit, etc.; 2) a constituer 

des caisses de ch8mage; 3) a elever leur niveau de vie; 4) a lutter centre la 

maladie, la pauvrete et 1 1ignorance parmi les travailleurs. Nous esperons que 

l'Union ne tardera pas a etre acceptee comme participant au Ministere des tribunoux

du travail, ou Coneeil des saloires et fl. d 1 nutrcs orgoni"smes officiels. 

j) ~·· ion 

L'inc -~endance economique ne peut ~tre effective sans la cooperation de tous 

ceux qui s 1occupent de notre progres economique et de 1 1augmentation de la 

productivite, en particulier les pays industriels qui ont exploite le Territoire 

/ ... 
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pour leur profit. Maintenant il nous faut travailler ensemble pour le bien commun 

en ce qui concerne 1 'independance economique du Territoire. Il f.aut •_me action 

concertee pour que tous les agriculteurs scient employes de maniere productive dans 

l'agriculture et tout cela ne peut pas se faire sans un plan. Inutile d'ajouter 

que la TANU pourra inco~orer dans ses propres plans economiques certaines 

propositions et trouver des travailleurs efficaces et qualifies pour elaborer notre 

plan economique pour le bien de tous. 

Nous terminons avec l'espoir que certaines realisations pourront venir de 

l'Union et que nos problemes locaux pourront ~tre resolus methodiquement avec 

patience et benne volonte de notre part et de la part du gouvernement et nous 

serons heureux de voir comrne~·.; .l :mru et ses institutions specialisees s 'associeront 

au Territoire apres E:On accescion a l'independance. Nous apprecierions beaucoup a 
1 1avenir votre publicite, vos ~:::1cou:ragements et votre assistance a la cause de 

l'Union. 

Veuillez agreer, etc. 

LE SECRETAIRE GENER~L EXECUTIF 
DE LA TANGANYIKA :0YUCAN NATIONAL 

FARMERS U1qiON 

(A.P.M. Njau} 




